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MEMOIRE 

POUR les Prieur & Chanoines Réguliers de l'Abbaye de 
Saint Martin-aux- Jumeaux, de la Ville d Amiens , Ordre de 
Saint Auguftin , Congrégation de France. 

Les Prieur & Chanoines Réguliers de l'Abbaye de Saint Pierre 
de Selincourt , dite de Sainte Larme. 

ET les Prieure , Religieufcs & Couvent de l'Abbaye de Ber- 
taucourt en Picardie. 

Tous Oppofans à un Arrêt du Confeildu 15 Juin 1744. 

CONTRE François Cahry y Prieur-CUré de li^arltis y Diocefc 
d' Amkns , Défendeur à ladite op^ojfition, 

U R une Requête artificieufement dreflee par le fieur 
Gabry , Sa Majefté a caiTé & annullé un Arrêt du Grand 
Confeii du 2.6 Août 1743. par lequel ce Tribunal avoit 
enfin terminé des Procès que le fieur Gabry avoit trouvé 
le moyen de faire durer depuis 1729. qu'il efperok faire 
renaître , li la cafTation avoit lieu , & qu'il continueroit auffi long-tems, 
& plus s'il le pou voit , pour fatisfaire (on inclination fans égale pour le 
Procès , & pour forcer les gros Décimateurs à lui rendre la ferme de 
leurs dixmes , & la deflerte du Village de Montagne , qui dépend de la 
ParoifTe de Warlus , Ferme & defTerte qu'ils lui avoient retirées pouc 
bonnes raifons^ 

Rien ne fera fi facile que de détruire les prétendus moyens decaflàtiori 
du fieur Gabry ; mais il eft d'autant plus à propos d'expofer auparavant 
lefujet de la conteftation d'entre les Parties, que l'injuftice de la deman- 
de au fond du fieur Gabry étant manifefte , elle eft feule capable dé 
déterminer Sa Majefté à maintenir l'Arrêt du Grand Confeil. 

FAIT, 

Le Curé de Warlus a une portion des dixmes de ù. Paroi/Te , Us KqU-^. 
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gîeuxPremontrés de Selincouvt , les Chanoines R/^guliersde S. Martin* 
aux- Jumeaux &Ies Religieufes de fiertaucourt , poiredent entr'eux pat 
portions inégales , le relte des dixmes de cette Paroinfe. 

Depuis près de deux cens ans que les portions congrues ont été éva- 
luées fur le pied de douze piftoles, & enfuitc fixées à vingt, puis à tren- 
te piftoles, aucun des Curés de Warlus ne s'eftaviféde dire qu'il n'étoic 
point rempli de cette congrue. 

Le fieur Gabry lui-même, a poiTedé la Cure de Warlus près de cinq 
ans , comme il l*a déclaré dans un Procès verbal de preftation de ferment 
d'Experts du 25 Janvier I74i.rans élever la queftion de non repletion, 
parce qu'il fçSvoit auffi-bien que Tes prédecefTeurs , que fès dixmes & 
Fonds valent réellement plus de 400 liv. tous frais faits. 

Mais les gros Décimateurs ayant eu des raifbns pour ne lui pas renou- 
veller la Ferme de leurs groffes dixmes , il a penfé qu'en leur taifànt - 
paroître de la mauvaife humeur & leur faifant un Procès , il les force-'' 
roir de les lui redonner. 

En effet il ûz afîignerle 18 Juin 1725?. devant le Lieutenant Gene- 
ral d'Amiens, les Chanaines Réguliers de Saint Martin-aux- Jumeaux ,, 
tant pour eux que pour leurs codécimateurs , pour voir dire qu'il lui /è- 
roif donné aéle de ce qu'il abandonnoit la dixme dont il jouilfoit , 8c 
faifok option de la portion congrue ; en confequence, que les gros 
Décimateurs feroient tenus de lui payer ladite portion congrue de 3 00 1. 
de quartier en quartier , & par avance ; comme auffi de lui payer 1 50 1. 
pourla deflèrte de Montagne, fi mieux n'aimoient les gros Décimateurs 
mettre un Vicaire à Montagne , & le payer. 

li ne s'attendait pas que fur ce dernier chef, les gros Décimateurs 
prendroient le parti de mettre eux-mêmes un Deffervant à Montagne; 
il n'avoit deffein que de les intimider, & de les forcer à lui redonner 
la Ferme de leur part de dixmes à bas prix, & la defîcrte de Montagne 
qu'ilsvont été obligés de lui retirer fur les inftances des Habitans ; auffi 
cette première affignation ne tut-elle pas fuivie. 

Mais lorfqu'il fe vit déchu de ces deux avantages , il s'imagina qu'il 
étoit en droit de fe defifter de fes offres d'abandonner (es dixmes , enlorte 
quepar une Requête du 22 Novembre 1732. ilconclut à ce qu'adle lui fût 
donné de ce qu'il retradtoit l'abandon qu'il avoit déclaré faire de (es 
dixmes , & de ce qu'il concluoit au contraire à ce qu'il fût dit que les 
dixmes lui refterolent fur le pied de l'eftimation qui en feroit faite par 
Experts. 

Le fieur Gabry fèrttoit bien que fà demande étoit contraire à la Dé- 
clarationdu 30 Juin 165)0. auffi dit-il dans fa Requête , qu'il fçait qu'aux 
termes de cette Déclaration, il dépend des gros Décimateurs 3 lorlqu'un 
Curé leur demande la portion congrue, de prendre toutes les dixmes, <(t de 
payer une congrue de 300 liv.ou d'abandonner auCuré les dixmes dont il jouit, 
fur le pied de l'eftimation , Ù" de lui payer un Jupplément de ce qui manque 
au prix de la dixme pour faire ladite fomme de 300 /. mais il fe crut excepté 
de la règle générale , fur le fondement qu'ayant , dit-il , l'avantage 
d'être en polTefiion depuis qu'il eft Curé de Warlus , d'une partie des 
dixmes dont fes prédeceiTeurs ont joui^ il étoit favorable à retenir ces 
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3îxme5 , & à cJernandet' un fupplément de portion congruCi 

Les gros Décimateurs au contraire ont toujours foutenu que le fieur 
Gabry n'étoît pasrecevable dans ù retradlation de l'abandon qu'il avoit, 
fait de Tes dixmes. 

Comme ils pen/bient bien que le fîeur Gabry n'étoît pas homme à 
fe défi lier de lui-même de fes prétentions, quoiqu'il les fçût mai fon- 
dées , & qu'il étoit befbin de le convaincre par quelqu'aéle autentique 
delavraye valeur de Tes dixmes, & que d'ailleurs ils ne cherchoient 
qu'à lui rendre juftice, ils ne ceiTerent de le faire folliciter de convenir 
à l'amiable de perfonnes defincerelTées, pour éclaircir s'il étoit rempli 
ou non; cela n'ayant pu avoir lieu, le S"^ Gabry a obtenu le i5 May 1740. 
une Sentence qui ordonne que par Experts convenus ou nommésd'officcj 
il feroit procédé à l' ejlimation des fonds qui pouvaient compofer la portion 
congrue dont ils'agijfoit , ce qui feroit exécuté nonohjlant l'appel, attendu qu'il 
s'agijfoit de provi foire. 

Les Décimateurs auroient pu refjfter à l'exécution de cette Sentence 
proviioire^ parce qu'il falloit aller au fond ; mais ils étoient difpofés à 
faire raifbn au Curé , s'il lui avoit manqué quelque eholè depuis 172^; 
qu'il avoit opté la portion congrue ; ce qui fit qu'ils {è prêtèrent à i'ef- 
dmation > ne comptant pas tirer à rigueur la pofTeflion que le Curé avoit 
gardée de Ces dixmes ; c'efl: dans ce fèns qu'ils ont confenti qu'il fuc 
nommé des Experts , & ils comptoient que ces Experts feroient une 
opération utile pour l'objet prefènt, qui étoit d'eftimer ce que les fonds 
avoient réellement produit au Curé depuis (on option de 1729» Dans 
cette confiance les gros Décimateurs ne fe trouvèrent point à l'efti-î' 
ination. 

Mais ils furent bien fùrpris de voir par la fignification du Procès ver- 
bal , que les Experts avoient fuivi aveuglement les vues intereflées du 
Curé , prefènt à leurs opérations , Se qu'ils avoient donné dans des 
écarts intolérables. 

Il falloit des dix années qui avoient p'récedé la demande originaire 
du fieur Gabry , c'eft-à-dire de 17 19. à 1729. en faire une commune ^ 
parce que ce n'eft que du jour de cette demande que la portion congrue 
peut lui être due ; au lieu de cela, les Experts ont pris de 17 14. à 1724. 
écartant ainfi avec affedation les années 172 J. & 1^26. dans lefquelles 
le bled fut fort cher» 

Malgré ces précautions l'ellimation monta à 417 Hv. 18 £ i d. c'é- 
toic un prix rrop haut pour le fieur Gabry ; il requit les Experts de rcr' 
trancher les quatre plus hauts prix des dix années qu'ils avoient prifès 
pour faire une nouvelle eftimation qui lui fût encore plus favorable , 
Se par cette inique opération , à laquelle fe prêtèrent les Experts , les 
417 liv. 18 f d. I. furent réduites à 339 liv. 7 i. i d.fur quoi déduilànt 
encore , en fe prêtant à l'injuftice la plus criante, 266 liv. 15 f. pour 
les frais d'une telle récolte , qui de notoriété publique, ne doivent pas 
monter à plus de ^o liv. la portion de dixme dont ont toujours joui les 
Curés de Warlus , ne raportoit plus que 78 liv. ij f. I. d. 

C'eft ainfi qu'a été réduite une dixrae de plus de 400 liv. une dixmè 
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dont le fieur Gabry & fes prédecefTeurs fe font contentés jufqu'en 171^^ 
fans avoir demandé ni portion congrue , ni fupplément ; une dixmô 
dont le fieur Gabry eft lui-même convenu par fa Requête du 18 Juin 
1729. qu'il retiroit 170 livres ; une dixme que les gros Décimateurs ont 
affermée depuis qu'ils en ont été envoyés en poffefîion par l'Arrêt du 
Grand Confeil du 26 Août 1743. ^^^ ^^^' "^^ ' ^ "" taillable qui doit 
être chargé de plus de 40 livres de taille , & qui ne l'a prifè que pour 
y gagner ; une dixme donc l'année 1742. tcms où les grains étoienr fore 
au-deflTous de leur valeur ordinaire , a été eftimée par Experts, en con- 
fequence de l'Arrêt du Grand Conleil , qui a ordonné la reftitution de 
ladite année, dixme qui a, difons-nous, été eftimée à la fomme de 269 
liv. 14 r. 10 d. net , c'eft-à dire diminution faîte des frais, non-feule- 
ment pour la ramafler , qui ont été portés à ij'o liv. femme exceffive, 
itiais même des Batteurs de grange ; une dixme enfin dont le fieur Ga* 
bry s'eft emparé de force & par voye de fait en 1744. malgré l'oppo- 
fition à l'Arrêt de caffation ; preuve inconteflable qu'il fçaic qu'elle vaut 
beaucoup plus que la portion congrue de 300 liv. qui lui a été offerte, 
qui même depuis l'Arrêt du Grand Confeil , a été dépofée chés un Par- 
ticulier de la Paroifle de Warlus. 

Une manœuvre fi criante , fi pleine de mauvaife foy , Se fi conftantô 
au Procès , a obligé les gros Décimateurs de requérir la nullité d'un tel 
ouvrage. 

Cependant le fieur Lieutenant General d'Amiens les a déboutés de 
leur demande par Sentence du J Juin 1741. & par une autre Sentence 
du 7 Juillet /uivant, rendue à la vérité par défaut, il a entériné le Pro- 
cès verbal d'eftimation , & a condamné en confequence les gros Dé- 
cimateurs à payer au fieur Gabry un fupplément de portion congrue 
de 22 1 liv. 2 f 2 d. par année , à compter du premier Oéiobre 172 y. 
c eft- à-dire quatre années au-delà de l'option faite par le fieur Gabry de 
la portion congrue, & aux dépens. 

Toutes les Parties ont appelle de cette Sentence, & elles ont porté 
leurs appellations au Grand Confèil. 

Les gros Décimateurs y ont demandé que le fieur Gabry fût tenii de 
recevoir la portion congrue de 300 livres en abandonnant fes dixmes , 
aux offres de lui payer ce qui pouvoit lui avoir manqué depuis 1729» 
& néanmoins où le Grand Confeil feroit difficulté de l'ordonner , ils 
ont requis une nouvelle eftimation des dixmes & fonds de la Cure 
de Warlus, en faifant une année commune des dix qui ont précédé la 
demande originaire du fieur Gabry , & ils ont oftert d'avancer les frais 
de cette eftimation , fauf à les repeter. 

Cette alternative étoit affurément tout ce que le fieur Gabry pouVoit 
defirer de plus , puifqu'il en refulte que les Décimateurs ne s'oppofoienc 
point abfblumenc qu'il gardât fes dixmes , pourvu qu'il les eût pour 
leur vraye valeur. 

L'appel du fieur Gabry étoit en ce que par la Sentence du 3 Juillet , 
la folidité & les intérêts ne lui avoient pas été adjugés; au furplus , il 
foutint toujours qu'il devoit avoir le fupplément de 221 livres 2 fols 
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ït jenîers , fans^ucun égard aux demandés des bécîmateurs; 

Pendant la litifpendance au Grand Confèil, il demanda que les Sen- 
tences dont étoic appel fuflent exécutées par provi/îon , & en confè- 
qùence le payement des condamnations qui y font portées ; cela lui fuc 
accordé, mais en donnant, fui vant les règles, bonne & valable caution^ 
qu'il n'a point fournie. 

Par Arrêt définitif du 26 Août 1743. le Grand Confeil a infirmé les 
Sentences dont étoit appel. 

Déclaré bonnes & valables les offres des gros Decimateurs de payer 
au fieur Gabry la congrue de 300 livres; ordonné en confequence au 
fieur Gabry de leur abandonner les dixmes & revenus de la Cure. 

Les a condamné folidairement à lui payer annuellement à compter 
du premier Janvier 1742. lefdits 300 livres par quartier d'avance , & 
un fupplémenc de portion congrue depuis le premier Janvier 1729. jus- 
qu'au dernier Décembre 1741. fur le pied de 149 livres par année. 

Ordonné que fur la fomme à laquelle (e trouvera monter ledit 
fîipplément, déduélion & compenfation fera faite de ce qui aura été 
payé au fieur Gabry. 

A condamné les gros Decimateurs aux intérêts dudit fupplément , à 
compter des 28 Avril 1735. & 24 Novembre 1742. 

A condamné le fieur Gabry à reftituer aux gros Decimateurs les 
dixmes & autres revenus qu'il a perçus en 1742. ^ I743« la première 
année à dire d'Experts , la féconde en nature. 

A condamné les gros Decimateurs aux dépens de la caufè principale > 
Si. le fieur Gabry en la moitié des dépens de la caufe d'appel. 

Ces dépens , quant aux Chanoines Réguliers de Saint Martin aux 
Jumeaux fèuls, montent à 12 13 livres. 

Quoique le fieur Gabry /oit débiteur de cette fomme , des dépens 
des autres Decimateurs, & en outre des revenus des années 1742. Sc 
1743. ces Decimateurs lui ont toujours offert le payement des arréra- 
ges courans de la portion congrue , en les laiiîant jouir de la dixme 
conformément à l'Arrêt du Grand Confeil ; ils ont même dépofé es 
mains d'un Laboureur à Warlus , partie de ces arrérages , avec con- 
fentement que le fieur Gabry retirât les deniers confignés. 

Ces offres réelles & confignation jointes à un payement de do8 livres 
3 fols fait le 18 Mars 1743. au fieur (jabry, & dont il convient, & à la 
fulpenfion des pourfuites des gros Decimateurs pour être payés de leurs 
dépens & des revenus des années 1742. & 1743. prouvent fenfible- 
ment qu'il n'a pas affaire à des gens qui cherchent à le vexer, à lui 
couper les vivres, à le ruiner; c'eft cependant à ces traits qu'il affeéle 
de les dépeindre aux yeux du Confeil. Il eft manifefte au contraire qu'il 
eft lui-môme l'inftrument de fà ruine Si. de celle des Decimateurs. 

Le Grand Confeil qui l'a bien vu , & que les Decimateurs ( qui ne 
plaidoient que malgré eux ) étoient difpofés à faire un pont d'or au fieur 
Gabry 5 a pris fur lui de fixer à 149 livres le fupplément de la portion 
congrue, à compter du premier Janvier 1729.au 31 Décembre 1741. 
car dans la règle ce Tribunal devoit ordonner une nouvelle eftima^^ 
tion, comme les Decimateurs le demandoient, aux oflîres d'en avancer 
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les frais, & il ne pouvôît pas équitablement réduire à ryi livres une (5îx*i 
me, qui, de l'aveu formel du fieur Gabry dans fa Requête originaire > 
lui rapportoit 170 livres. 

Le Grand Confèil a encore adjugé au fieur Gabry fix années d'intérêts 
de plus qu'il n'en a demandé ; car la première demande d'intérêts du 
fieur Gabry , ainfi qu'il refulte du vu de la Sentence du 3 Juillet 1741. 
n'efl: que du 21 Avril 1741. & non du 28 Avril 1735'. époque prife par 
le Grand Conlèil. 

Il fèroit refulté de la nouvelle eftimation qu'il n'y auroit point eu de 
fupplément, ou que le fupplémenc auroic été extrêmement modique » 
puifque /ùivant le bail fait le 20 Novembre 1743. à un Taillable qui 
doit profiter & qui paye la Taille , les dixmes du Curé de Warlus font 
affermées 280 livres. 

Cependant hs Décimateurs fe font , pour le bien de la paix , Ibumis 
à l'exécution de l'Arrêt du Grand Confèil. 

Il n'en a pas été de même du fieur Gabry ; fbn penchant pour le 
Procès, a prévalu fur (on propre intérêt ; il a demandé la cafilition d'un 
Arrêt qui lui adjuge un fupplément de 149 1. pendant treizes année, 
tandis qu'il ne lui en eft point dû, ou que ce (upplément ne fçauroit être 
au plus que de 2oJivres; qui lui adjuge encore fix années d'intérêts au- 
de là de /à demande. 



Les Décimateurs inftruits par le fieur Gabry, qu'il s'étoit pourvu en 
caflation,, ayant fçu qu'il avoit obtenu à fes fins par Arrêt du i j Juin 
1744. ont eux-mêmes levé cet Arrêt, & l'ont fait fignifier au fieur Gabry, 
avec déclaration qu'ils y font oppofans ; c'eft l'oppofition audit Arrêc 
qui fait la matière de flnftance qui eft à juger. 

Par la Requête (jui y eft inférée le fieur Gabry a demandé indéfini- 
ment la caifation de l'Arrêt du Grand Confeil du 26 Août 1743. & de 
toute la procédure qui y a été faite pour parvenir à l'obtention dudic 
Arrêt, &pour faire droit au fond que les Parties fuifent renvoyées au 
Parlement de Paris; fi mieux n'aime Sa Majefté s'en referver la con* 
noilîance , en ce cas donner aéf e au fieur Gabry de ce qu'il reftraint fes 
prétentions au fond. 

1°. A ce qu'il foit ordonné que la jouififance des fonds , dixmes & 
domaines de la Cure de Warlus, refteront au fieur Gabry en déduélion 
de ia portion congrue, tant pour le paflé depuis l'année 172p. que pour 
l'avenir. 

2°. Que les gros Décimateurs foient condamnés folidairement à lui 
payer un fupplément de portion congrue pour ledit tems pailé , & à 
l'avenir à raiionde 149 livres par année, aux offres qu'il fait de déduire 
& compenfer fur la lomme à laquelle fe trouvera monter ledit fupplé- 
ment, celles qui fe trouveront lui avoir été payées à compte. 

3°. Que les gros Décimateurs foient condamnés aux intérêts du- 
dir lùpplément,à compter des 21 Avril 1739. & 2j Novembre 1742. 

4.*. Qu'ils foient encore condamnés aux dépens laits au Bailliage 
d'Amiens , frais & mifes d'exécution , même en ceux faits & à faire 
au Confeil. 
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5^"? ÊnfîA , ïbûà tîVfês àè dommages Se intérêts à titré «finiùè 
vexation. 

Par l'Arrêt rendii fur cette Requête Sa Majefté à caffé celui à\l 
Grand Confèil du 2(5 Août 1743. & tout ce qui s'en eft enfuivi; ce 
faifànt elle a renvoyé les demandes & conteftations , fîir lefquelles 
ledit Arrêt eft intervenu, circonftances & dépendances, au Parlement 
de Paris, pour y être fait droit, ainfi qu'il appartiendra. 

Au moyen de l'oppofition que les gros Décimateurs ont formée 
à l'Arrêt da ly Juin 1744. il ne s'agit point des cinq chefs dô 
demandes au fond inférés dans cet Arrêt; il eft uniquement queftion 
de fçavoir , fi le fieur Gabry eft recevable Ôc bien fondé dans là demandé 
en caflàtion) Se fi des demandes qu'il y a ajoutées, de looo liv. dé 
dommages &; intérêts auffi à titre d'indue vexation , & afin d'être rem- 
bourfé du couft de l'Arrêt du 15 Juin I744. ont quelque fondement. 

De cette déduélion exaéle des faits, il refiilte fènfiblement que c'eft 
fans intérêt, ou plutôt contre lès propres intérêts, que le fieur Gabry (é 
plaint de l'Arrêt du Grand Confeil , ôc que fi quelqu'un avoit eu à 
reclamer contre cet Arrêt, ç'auroit été les gros Décimateurs qui y font 
condamnés à un fiipplément de 149 livres pendant quinze années , con- 
tre tout droit, à fix années d'intérêts qui n'ont pas été demandés, âc 
qui fbuffrent des condamnations ou eompenfàtions de dépens conCide-, 
râbles. 

Le fieur Gabry a fabriqué cinq moyens de caflation ; il oppofè 
une prétendue incompétence dans le Grand Confèil , & trois con- 
traventions imaginaires ; la première , à une prétendue Jurifpru- 
d^acc du Parlement de Paris ; la féconde , aux Déclarations du Roy 
conc-ernant les portions congrues des Curez, Se h troifiéme au bien 
public. Il tire fon cinquième moyen d'un prétendu acquiefcement des 
gros Décimateurs, à la demande d'un fiipplément de portion congrue* 
Te us ces prétendus moyens font également aifèz à détruire. 

RE'PONSE AU PREMIER MOYEN, 

j 

Incompétence^ 

Le fieur Gabry tire cette prétendue incompétence , l^ de l'art, iii 
de la Déclaration du I j Janvier 173 1. fervant de Règlement entre les 
Curez Primitifs & les Vicaires Perpétuels , par lequel il eft ftatué que 
les conteftations concernant les portions congrues feront portées aux: 
Tribunaux ordinaires, & par appel aux Parlemens, fans que l'appel 
puilîè être porté ailleurs, nonobfîant toutes évocations aufqueiles il efl 
dérogé. 2°. De l'art, i" au cit. 6. de fOrdonnance de i66j. contenant 
défenfes à tous Juges de retenir aucuns Procès dont la connoilTance ne 
leur appartient pas , & injonélion de renvoyer les Parties pardevant lez 
Juges qui en doivent connoître* 

On peut dire avec confiance , que Sa Majefté ne s'eft pas déterminée 
fiir ce moyen pour caffer l'Arrêt du Grand Confeil ; car s'il avoit été Id 
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principe de la caflàtîon ,.Ie Confeil auroitannullénon-fèuïement l'Ar- 
rêc de ce Tribunal, mais il auroic encore fait fubir le même fort à 
toute la procédure qui avait été faite pour parvenir à l'obtention dudit Arrêt i 
ainfi que l'avpit demandé le fieur Gabry; puifque l'incompétence n'au- 
roit pas inteélé feulement l'Arrêt définitif, elle auroic vicié également 
tout ce qui auroit été tait pour y parvenir , à partir des aflignaticns 
inêmes données au Grand Confèil ; elle auroit vicié l'Arrêt d'appoin- 
lement à écrire & produire 3 & tous les autres Arrêts & Ordon- 
nances d'inftruélion qui font compris dans la généralité de la demande 
en caflation , & dans le principe que l'incompétence affe^e de nullité 
tout ce qui fe fait dans le Tribunal , & tout ce qu'il ordonne ; d'où 
il faut conclure que Sa Majefté ayant caffé Amplement fArrêt, & non 
la procédure fur laquelle il eft intervenu, a débouté le fieur Gabry 
forma negandi , de fon premier & principal moyen. 

Indépendamment de l'Arrêt calfé & de ceux d'inftru<5lion , comme 
font les appointemens Se les Arrêts de jonction, le Grand Confeil en 
a rendu deux autres les 7 Novembre 1742. & 22 Février 1743. bien 
contradidloires avec le fieur Gabry , qui eft même Demandeur dans le 
premier. Ces deux Arrêts , quoique dérivans du même principe , font 
indépendans du définitif qui a été caffé , & cependant le fieur Gabry 
n'en a pas demandé la caffationjil reconnoîtdonc encore en cette partie, 
la compétence du Grand Confeil : or fi ce Tribunal a été compétent 
pour rendre les deux premiers Arrêts , il l'a été égalem.ent pour le dé-^ 
nnitit; ainfi le fieur Gabry n'a pas été recevable à propofer pour moyen 
de cafiation le défaut de pouvoir dans le Grand Confeil. 

Au refle il faut diflinguer deux fortes d'incompétence ; une fimple, 
qui eft lorfque le Défendeur eft alTigné devant un autre Juge que le 
lien ; l'autre ablolue eu notoire. 

Il y auroit incompétence abfblue Se notoire j Ci des Elus qui n'ont 
cle Jurifdiélion que pour tait de Tailles & antres impofitions , des 
Confuls qui ne font établis que pour des aiîàires de commerce , &c. 
prenoient connoiffance d'une matière de portion congrue ; dans ce cas 
l'incompétence peut être propofée en tout état de caufe , fuivant la Loy. 
Mais nous ne fommes pas dans cette efpece ; premièrement , ca 
ri eikipas lite pendente ou la caufe fubfiftante , que le Sieur Gabry vient 
propofer la prétendue incompétence ; c'eft après un Arrêt définitif 
rendu par fbn propre fait dans un Tribunal Souverain : jamais la Juftice 
n'a reçu une pareille exception de la part d'une Partie qui a formelle- 
ment confènti de procéder dans un Tribunal , & qui y a procédé juf^ 
qu'à Arrêt définitif, fans feulement fbnger à propofer la prétendue 
incompétence. 

Guy Pape, queft, 285. fait mention de plufieurs Arrêts qui ont 
décidé que le Juge peut, du confentement des Parties, excéder fa 
Jurifdi6lion ; Lebret, Traité de la Souveraineté, liv. 4. chap. 4. die 
que la foumijjion au Juge Royal ejl irrévocable après la conteflation encauje. 
Il faut convenir avec ce grand Homme, décif. 7. du liv. i. qu'en 
effet il n'y a point de Tribunal plus alfuré que celui auquel la Par- 
tie procède de fon plein gré , & devant lequel elle forme & dif- 
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tute fes demandes ; car alors on ne peut plus fe plaindre nî des Ju- 
ges , ni des Parties adverfes , ni des forrnes de la Jufticé , nî de (eé 
Miniftres , furtouc dans l'e/pece prefènte , où l'acquiefcement du 
fieur Gabry poiir procéder au Grand Confeil , n'eft point un aétô 
purement privé , ni furpris , ni donné fans y avoir penfé, & fans 
avoir bien confulté , puisqu'il y a lui-même relevé appel de la Sert 
tence du Bailliage d'Amiens , & qu'il y a obtenu en fà faveur difFeren" 
Arrêts aurquels il a formellement acquiefcé. ^ 

En fécond lieu, le Grand Confeil eft un Tribunal Souverain qui con- 
hoît de toutes matières comme les Parlemens ; c'eft pourquoi les évo- 
cations du Parlement de Paris , les contrariétés d'Arrêts rendus en dif- 
férentes Cours , &c. vont au Grand Confeil. 

C'eft même à ce Tribunal que les Rois Louis XIII. & Louis XIV. 
avoient par leurs Déclarations des 17 Août 16^2. 18 Décembre 1634. 
Se ^o Mars 1666. attribué la connoiffance des portions congrues, à 
Texclufion des Parlemens 6c autres Juges. 

Si les Déclarations des 29 Janvier 16S6. 30 Juin i6ço. Se ^ Oélo- 
bre 1726. ont été adreffées aux Parlemens, ces Loix ne contiennent 
J)oint de revocation de l'attribution qui avoit été faite au Grand Con- 
feil, ni de défenfes à ce Tribunal d'en prendre connoifîance ; auffi 
â-t'il continué d'en connoître , & ce ne n'eft qu'en tant que befoin efi ou 
proit feulement, que par Arrêt & Lettres Patentes des 12 & 31 
Août 1687. le feu Roy a fait cefler la prétention contraire qui avoit 
été élevée par des Curés. 

Il eft vrai que par l'art. 12. de la Déclaration de 1731.il femble 
que Sa Majefté ait ôté la connoiffance de ces matières à d'autres 
Juges que les ordinaires, Sc par appel le Parlement; mais il ne s'ert 
fuit pas de là que le Grand Confeil fût abfolument incompétent 
de lappel des Sentences du Bailliage de Beauvais. Cette nouvelle 
Loi ne fait défenfes ni aux Parties de fè pourvoir au Grand Confeil , 
ni à ce Tribunal d'en connoître. 

Le fieur Gabry convient même que nonobftant celte Loy , les Re- 
quêtes de l'Hôtel & du Palais , Juges de Privilège en vertu de Lettres 
de Committimus, qui cèdent aux privilèges d'évocations & attribu- 
tions générales faites au Grand Confeil , peuvent prendre connoiffance 
de cette matière , par la feule raifon qu'il n'y a point de Loi qui révo- 
que expreffément le droit de Committimus pour le fait des portions 
congrues. 

Il n'y en a pas non plus qui ayent révoqué l'attribution faite au 
Grand Confeil par les Déclarations de 1632. 1634. & 1666. ce Tri- 
bunal n'a pasenregirtré la Déclaration de 173 1. & le fieur Gabry n'y a 
jamais excipé de cette Loi. 

Ces anciennes Déclarations ont fait un droit commun & gênerai 
en faveur du Grand Confeil , & la Déclaration de 1731. eft un 
privilège accordé aux Curés à portion congrue , que Sa Majefté 
a àutorifés à reclamer les Juges de leurs domiciles en matière de 
portions congrues; mais un privilégié peut renoncer à fon privilège > 
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ou l'abandonner pour rentrer dans le droit commun, 8c une pareille 
renonciation eft irrévocable. 

D'ailleurs il eft certain que le Roy en donnant fa Déclaration de 
173 !• n'a eu intention que de prévenir que les Curés à portion con-, 
grue ne fuflent plus attirés au Grand Confeil, des Provinces les plus 
reculées du Royaume ; ce qui {buvent les mettoit hors d'état de pour- 
suivre leurs droits les plus légitimes. Or le fieur Gabry n'a pas été ex- 
pofé à cet inconvénient ; lui-même a faill le Bailliage d'Amiens fon 
Juge naturel) il y a plaidé tant qu'il a voulu , & il n'a point été expo- 
ié en procédant fur l'appel au Grand Confeil , à être tranfplanté dans 
un Pays inconnu & éloigné , puifque ce Tribunal & le Parlement au- 
quel relTortit le Bailliage d'Amiens , font également à Paris. 

A u refte c'eft in limine litis & avant conteftation en cau{é,qu'il faut pro- 
pofer l'exception déclinatoire; elle n'eft plus reçue après cela : c'eft ainfi 
queïon incerpretce l'arc, i" au tk. 6. de l'Ordonnance de i66j. qui eft 
oppofé par le fieur Gabry ; la défenfe faite aux Juges de retenir , Sc 
Yin)on6Îion de renvoyer les caufes qui ne font pas de leur compétence, 
s'entendentfi les Juges en ftnt requis, parce que c'eft un principe conf- 
iant & indubitable , que le Juge Royal , furtout un Tribunal Souverain , 
tel qu'eft le Grand Confeil , ejl toujours en état de connoître de toutes chojes 
lorfque perfbnnene reclame;c'eft pourcelaqueparl'art. i. del'Ordonn. 
de 1670. dans lequel il eft dit que la connoijjance des crimes appartiendra 
aux Juges des lieux ok ils auront été commis , il eft ajouté ,fi l'acvujé requiert 
Jon renvoi, lequel doit être demandé , fuivant l'art. 3. avant que l'Accufé 
ait entendu la leâure d'une dépofition. 

L'Accufateur qui eft le Demandeur originaire en matière criminelle, 
ne peut , (uivant l'art. 2. demander le renvoi devant le' Juge du délit, 
. s'il a volontairement procédé devant un autre Juge. 

Par l'art. 4 il eft ordonné aux premiers Juges de renvoyer les Procès Ô* 
Accufés qui ne font de leur compétence , par devant les Juges qui en doivent 
connoître; mais ^e n'eft que trois jours après qu'ils auront été requis. 

Ces art. 1. 3. &4. font des exceptions au premier article par lequel Ki 
connoifl'ance des crimes doit de droit commun , appartenir aux Ju^cS 
des lieux ou ils ont été commis. 

Nos Legiflateurs ont poié des bornes à ce droit cornmun ; ils n'ont 
pas voulu que le Demandeur ou Accufateur qui a faifi de fa plainte 
un autre Juge que celui du délit , ni le Défendeur ou Accufé , qui n'a 
pas réclamé l'autorité de ce Juge avant la ledure de la première dépofi- 
tion , fuflent après cela recevables à décliner un Tribunal ou qu'ils au- 
roient faifi , ou auquel ils fe feroient foumis ; ainfi pour qu'une plainte 
d'incompétence foit fondée, il ne faut pas avoir acquiefcé au Tribunal, 
& il faut avoir requis fon renvoi. 

Le fieur Gabry prétend que ces articles de l'Ordonnance de i6yo, 
font inapplicables à une matière purement civile ; mais il fe trompe : 
en fait de compétence les principes font les mêmes ; de manière qu'une 
Ordonnance s'interprète par une autre , fans diftinèlion de matière 
civile , criminelle ou ecclefiaftique. 
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Sa ^ropô(ition , fi elle Itoît admife , {èroît d'une dangereuïe coiijfè- 
quence dans l'Etat ; il s'enfuivroit qu'au lieu d'abréger les Procès, ce 
qui eft la fin principale des Ordonnances, fur-tout de celle de 1667, 
dans l'article oppofé par le S*^ Gabry, cette même Loiferoit un fôr moyen 
de \qs multiplier, par la licence que Te donneroient \q% Parties de fup- 
pofer des contraventions. La malignité des Plaideurs eft fi grande, qu'ils 
drefferoicnt même des pièges aux Juges pour les faire tomber dans quel- 
que contravention , afin de (k préparer une ouverture pour fe pourvoir 
contre leurs Arrêts, &; voilà précifément la conduite qu'a tenue le fieur 
Gabry. Il a confenti de procéder au Grand-Confeil ; il y a relevé fes 
appellations ; il y a formé {qs demandes ; plufieurs Arrêts y ont même 
été rendus à fon profit ; & il s'eft dit à lui-même , fi en définitif je n'ob- 
tiens pas tout ce que je veux , je me pourvoirai en caiTation par voye 
d'incompétence, & je pourrai faire revivre le Procès; je fatiguerai mes 
Parties, & je \ç.^ forcerai par mes chicanes, à-m'accorder toutes mes pré- 
tentions. Tout cela paroît fènfible , quand on fe reprefente la conduite 
jpalTée du fieur Gabry, & que fi l'affaire étoit portée au Parlement, l'Ar- 
rêt qui y interviendroit, en le fuppofant dans les règles, ne lui feroit 
pas fi favorable que celui du Grand-Confeil , dont il a fiirpris la caflà- 
tion ; car étant certain que fà portion de dixme vaut plus de 400 livres 
par an, fi , contre la loi , le Parlement le maintenoit dans la jouilïànce 
de cette dixme , cette Cour ne lui adjugeroit aucun fupplément. 

Mais qu'il ne croye pas qu'avec de pareilles difpofitions,il parvienne 
à faire revivre une plainte d'incompétence contre fijn propre fait,d'avoir 
acquiefcé au Tribunal & de l'avoir faifi , fans avoir jamais lite pendente » 
dit un feul mot de la prétendue incompétence ; incompétence au fond 
purement imaginaire, puifque le Grand-Confeil eft incontellablement 
competentpourconnoître d'une matière de portion congrue, fur-tout 
de l'aveu & à la requifition même du Demandeur en portion congrue. 

On terminera cette réponfè par une Ordonnance que le fieur Gabry 
a lui-même citée , c'eft l'art. 37 de celle d'Orléans de l'année i ^ 60. Il' 
y eft porté que le Grand-Confeil ne connoîtra déformais que des ma- 
tières qui lui font SittnhuéQS , Jàuf toutes fois que les Procès pendans de pre- 
Jènt audit Grand-Confeil^ y feront jugés & terminés. 

Deux reflexions fimples & décifives refultent de la fin de cet article; 
La première , que le Roy Charles IX. dont eft émanée f Ordonnance 
d'Orléans, a confirmé par cette loy générale du Royaume, toutes les 
procédures qui dans le (yftême du fieur Gabry,avoient été incompetem- 
ment portées au Grand-Confeil, & tous les Arrêts qui s'en étoient en- 
fuivis. La féconde , que ce Monarque a porté le même jugement fiir les 
Procès qui étoient alors pendans au Grand-Confeil, &dont ce Tribunal 
ne devoit pas connoître. Il a trouvé valables les procédures qui avoient 

été faites du gré des Parties, & il a autorifé par avance les Arrêts qui 

interviendroient lur cette procédure. 

La fondement d'une loi aufll équitable fe fait aifément lentir; c'eft 

que les procédures ayant été faites de l'aveu des Parties , elles fufEfoient 

pour afiurcr la compétence du Tribunal, & Iqs Arrêts qui en étoient 

émanés , même ceux qui étoient encore à rendre. 
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REPONSE AU SECOND ET TROISIE'ME MOYENS. 

Le Grand-Confeil a juge , dit le Sieur Gabry, contre la Jurif- 
^rudence du F. ar le ment de Paris» 

Et il a contrevenu formellement aux Déclarations dti Roy cou" 
cernant les Portions Congrues. 

C'eft peut-être la première fois que l'on s'eft avifé de propofer au 
Confèil pour moyens de cafîàtion, la diverfité de Juri/prudence entre 
deux Tribunaux fouverains. 

Pour former ce moyen 3 le fieur Gabry prétend qu'il eft de Juri/pru- 
dehce au Parlement, que le Curé qui demande la portion congrue, 
retienne, fi bon lui fembie, en déduétion de cette portion, Je* domaines 
& dixmes dont il jouit ; & il prétend que fuivant l'art. 46 au tit. i. de 
rOrdonnance de 166^. & l'art. p2 aulîi au tit. I. de l'Ordonnance de 
IJ^J' le Grand-Gonfèii a dû fuivre cette prétendue Jurifprudence du 
Parlement. Il ofè dire que celle du Grand- Confeil eft diiFcrente,& que 
c'eft uniquement par cette raifon qu'il y a été traduit. 

Le fîeur Gabry ne cite aucun Arrêt du Grand-Confeil qui établifîe 
la prétendue difterence de jurifprudence de ce Tribunal. 

Celle du Parlement n'eft point telle qu'il l'a dit ; & quand on la fup- 
pofèroit conforme à fes idées, il ne pourroit s'en forger un moyen de 
caflation. 

Il eft vrai qu'aux termes Acs Ordonnances de 166^. & 1737. les 
Caufes & Procès évoqués doivent être jugés par les Cours au/quei/es 
le renvoy eft fait , fùivant les Loix , Coutumes & U/àges des lieux d'où 
ils auront été évoqués ; mais quelle eft la Loi, Coutume, ou U/àge de 
Warlus à quoi le Grand-Confeil ait contrevenu \ Non-fèulement ce 
Tribunal n'a enfreint aucune Loi, il a jugé precifément en contormité 
des Déclarations au fujet des portions congruesj en décidant que le fieuc 
Gabry doit abandonner la dixme dont lui & ^es predeceifeurs onc 
joui. 

Pour en être plus intimement convaincu, & que l'Arrêt dont fe plaint 
îi mal-à"propos le fieur Gabry, eft conforme àceux-mêmes du Parle- 
ment, il convient de faire l'analyfè des Loix qui ont été publiées fur 
la matière dont il s'agit, àes Arrêts rendus en con/èquences, & du fen- 
timent des Auteurs. 

Sous le Roy Charles IX. plufieurs Curés intentèrent des Procès pour 
raifon de leurs prétendues portions congrues. Pour [es faire cefler, ce 
Monarque ordonna par l'art. 9 de Lettres Patentes du 16 Avril 1571. 
accordées fur les remontrances du Clergé de France , que les Curés donc 
les Cures vaudroient 120 liv. de revenu au moins, ne pourroient de- 
mander aucune portion congrue, & que pour ceux de moindre valeur, 
Jes Juges d'Eglife y pourvoiroient. 
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Par l'art. i2 de l'Ordlonnànce de Blois, il fut dit que celèroîent îe-s 
Evêques qui y pourvoiroient par union de Bénéfices^ diftribution de 
dixmes & autres revenus Ecclefiafliques, 

Charks ÎX. n'avoit point abfolument fixé à 120 1. la portion congrue; 
auffiles Procès recommencerent-ils à ce fujet, comme on le voit dans 
Recueil d'Arrêts de Pâpo»,//i/. T.tit. 12. art. 10. Alors la portion congrue 
étoit arbitraire ; elle s'adjugeoit plus ou moins forte , eu égard au nom- 
bre de Cammunians , & aux difficujtés de delTervir les Paroiffes, par 
la multitude & l'éloignement des Hameaux , & autres raifons 

Louis XIII. eft le premier de nos Monarques qui par fbn Ordonnan- 
ce de 1 62p. a pourvu le plus efficacement à la fùbfiftance des Curés. 

Par l'art. 11. Sa Majefté a ftatué que les Evêques chacun dans leur 
Diocèfè , pourroient unir aux Cures pauvres, le revenu de Benefîces> 
enforte que Isfdites Cures ayent en tout revenu > jufquà la concurrence dtf 
^00 liv. par an. 

Par l'art. 13. Lduis le Jufte a voulu que déformais les portions con- 
grues qui étoient dues aux Curés par les détempteurs des groiïes dix- 
mes de chaque ParoilTe , ne pujfent être ejlimées moins que 3G0 liv. dereve" 
nu four toutes chojès. 

L'art. II. eft pour la dotation dts Cures jufqu'à 300 liv. de revenu 
par union de Bénéfices, dixmes & autres revenus Ecclefiaftiques qui 
iullent à la difpolîtion de l'Evêque. 

L'article 13.3 pour objet les portions congrues en argent , qui dé/or- 
mais ne pourroient être eftimées à moins que 300 liv. ce revenu pour 
toutes chofes. 

Il eft nécenfaite de faire ici une obfèrvation fur ce que le fieur Gabry 
prétend que l'argent ne s'eftimant pas , Louis XIII. en fe fervant de 
ces termes eftimées & revenu , n'a point entendu une fixation en argent ; 
mais c'eft une erreur manifefte : Louis XIII. ne s'eft fervi de ces expref- 
fions , que parce qu'avant i^on Ordonnance \qs portions congrues 
étoient arbitraires, & qu'elles s'eftimoient & fe fixoient, comme il a été 
dit,eu égard au nombre des Paroifïïens, à la difficulté de la deflerte, &c. 

Au refte cette Ordounance, de l'aveu du fieur Gabry, n'a pas eu 
d'exécution ; elle donna lieu même à un grand nombre de Vtocès, Se 
le Clergé de France fe plaignit plus de l'art. 13. que d'aucun autre; fur 
quoi Louis XIII. * défirant traiter les Eccleftajliques flus favorabUrnent 
» ^«(fj^/Ve-yè' pourr<7 j rendit à cet effet fa Déclaration du lyAoût 16^2, 
» portant que la réduélion des portions congrues à 300 liv. aura lieu es 
V Provinces de de-çà la Loire,& pour la Bretagne & autres lieux à 200 1. 
» feulement , le tout y compris \qs petites dixmes , le ïonàs des Cures , 
» les fondations d^s Obits, & autres revenus ordinaires ; & à la charge 
» aulîi qu'es lieux oii de tout tems & ancienneté il y a partition de dix- 
» mes & revenus annuels, entre les Evêques, Chapitres , Abbés , Prieurs 
» & Curés , iceux feront tenus de fe contenter deleurs anciens partages. 

Cette diverfité de fixation de la congrue , fut le germe de beaucoup 
de Procès & de plaintes portées de toutes parts aux Agens Généraux 
du Clergé , qui eurent recours à l'autorité Royale j & obtinrent un 
Arrêt , & des Lettres Patentes en forme de Déclaration les 30 May ^ 
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i8 Décembre ï6'^^. par lefquels les portions congrues furent fixées à 
200 1. pour tout , outre les offrandes Se droits cafuels âes Eglifes , en- 
fèmble les fondations des obits , & non \qs petites dixmes , [es revenus 
des fonds & domaines des Cures, & autres revenus ordinaires qui 
fèroient précomptés fur les portions congrues , nonobftant ledit art. 
13. de l'Ordonnance de 1629. & autres Reglemens aufquels il a été 
dérogé. 

Les Curés s'imaginèrent qu'ils pourroient éluder l'exécution de cette 
Déclaration, en lufcitant dts Procès aux Evoques, Chapitres, &c. 
poflTedant les grofles dixmes , & en portant ces Procès aux Parlemens, 
& en la Cour des Grands Jours. 

L'AfTemblée du Clergé des années 1665. & 1666. en fut fort occu- 
pée ; elle eut fhonneur d'en parler au teu Roy & à (es Minillres, & 
elle obtint le 30 Mars 1666. une Déclaration conforme à celle de 
1534. adreflee de même au Grand Confeil, avec interdiélion de toute 
Cour & Jurifdiélion aux Parlemens, & autres Juges. 

Les chofès demeurèrent en cet étatjufqu'au 29 Janvier i685.L'aug- 
mentation du prix des denrées nécellaires à la vie, & du travail des 
Curés par la réunion à l'Eglife de beaucoup de fujets qui avoient 
ieu le malheur de naître ou de tomber dans l'erreur, porta le feu Roy à 
donner une nouvelle Déclaration , par laquelle il cil Ilacué que les 
portions congrues que les gros Decimatems font obliges de payer aux Curés , 
demeurent à l'avenir fixées dans tout le Royaume, à la fomme de 300 liv, 
, par chacun an , & ce outre les offrandes , les honoraires CT* droits cajuels que 

l'on paye , tant pour les fondations que pour d'autres caufes , enjcmble Us 
dixmes novales fur des terres qui feront défrichées depuis que les Curés auront 
^ fait l'option de la portion congrue , au lieu du revenu de leur Cure , en conje^ 

quence de la prejente Déclaration Voulons que chacun des Déci- 

mateurs puijfe être contraint folidairement au payement de ladite fomme , en 
vertu dune Ordonnauce qui fera décernée par nos Juges fur une fimpk 
"Requête qui fera prefentée par les Curés , contenant leur option de la portion 
congrue , fans qu'il f oit bejoin d'y joindre autres pièces que l' Ade de ladite 
option fignijié aux Décimateurs. 

Cette Déclaration ne mit pas encore fin aux Procès ; elle fut le 
principe à de nouveaux , au fujet de la prétention des Curés d'obli- 
ger les gros Décimateurs à prendre les fonds, domaines, & autres 
portions de dixmes que lefdits Curés pofledoient, pour être payés en 
argent de la fomme de 300 liv. 

Le but de cqs Curés étoit de forcer les gros Décimateurs à leur 
laiffer à vil prix , les fonds , domaines & dixmes , qui entre les mains 
des Curés, loht des objets confiderables , par ce qu'ils font fur les 
lieux, au lieu que ce n'ell: prefque rien pour les gros Décimateurs qui 
font abfens. 

Plufieurs de ces nouvelles conteftations furent réglées par des Arrêts 

rendus au Parlement de Paris jufqu'en 16^0. 

Forces verbal de L'Aifemblée du Clergé qui fe tenoit alors, fut occupée du foin 

ladite Affemblécp. ^q remédier à ces abus. Le feu Roy voulut bien s'en taire rendre 

* ^ ' ' compte, promettre une Déclaration en interprétation de celle de i685. 




3b aflîirer le Clergé qu'il Jeroit permis aux gros "Ùecimateurs d^obligeè. 
les Curés à prendre les biens dont ils jouijfent , fuivant tejlimation qui en 
feroit faite. Cette Déclaration a été donnée le 30 Juin 16^0, 

Pour mieux entendre cette Loi , il convient de rapporter ici fiiccin- 
tement ce que IVrdu Perray dit dans le chap. 13. tcm. 2. de fori fça- 
vant Traité des Portions congrues , nouvelle édition de l'année 173^;. 
revue , corrigée & augmentée ; on il a approfondi la queftion de fça- 
voir fi [&s domaines dont jouiiîent les Curés , doivent être précomp- 
tés fur la fomme de 300 liv. 

Il dit d'abord nom. i. Que cette queftion eft très-frequente & de 
très-grande conlequence : or elle n'eft fi fréquente que parce qu'il n'y 
avoir point de Loy qui expliquât pirécilement quels étoient les do- 
maines que les Curés dévoient garder en déduélion de la congrue. 

Cette diftinélion a été faite .par les Arrêts, en ancien domaine qui 
comprend ce qui eft de l'ancienne fondation de la Cure ; & en nou- 
veau domaine par lequel on entend ce qui a été donné après i'établiiîè- 
ment de la Cure. 

Du Perray rapporte enfuite Iqs raifons dQS Curés pour /è diipenfèr de 
précompter leurs domaines , & forcer les gros Décimateurs à les pren- 
dre, oc celles àQS Gros Décimateurs pour obliger \qs Curés à garder leurs 
domaines. 

La qucdion s'eft prefèntée à la Grand'Chambre , dit encore du Per- 
ray , nom. 1 2.& par Arrêt du 24 Avril 1687. elle a été jugée en faveur 
des gros décimateurs. 

On voit par cet Arrêt que par Sentence du Bailliage de B'ois , les 
gros Décimateurs avoient été déboutés de leurs offres de payer au Curé 
ce qui fe défaudroit de la fomme de 300 liv» de portion congrue, eil 
retenant en déduélion par le Curé , le domaine ancien de fa Cure. 

Ces offres furent réitérées en causes d'appel. 

La Coar , après avoir oui M. l'Avocat General Talon , infirmant la 
Sentence , a ordonné que la Déclaration du Roy ( c'eft celle de 16S6.) 
feroit exécutée , & en confequence le Curé payé de la fomme de 300 
liv. de portion congrue, en précomptant néanmoins les fonds dont il 
jouifloit. 

Ce font les Décimateurs qui par la voye de la Jufiice & en confor- 
mité de la Loy, obligèrent le Curé à garder fon ancien fonds en dédudlion 
de la congrue. 

Du Perray rapporte , n. 13. un fécond Arrêt du 12 Décembre i68y. 
ïendu après que M. l'Avocat General de Lamoignon eut été oui, & il 
ajoute,n. 14. qu'il yavoit eu plufieursautresArrêts rendus en conformité 
de ceux-ci j& que les gros Décimateurs ne doivent laijfer que l'ancien domaine, 

ET SE DOIVENT CHARGER DE TOUTES LES DIXMES , ainfl quil a été jugépar Cet Arrêt eft au 
un troiféme Arrêt du 21 Février 16SS. rendu fur les Conclufions de M. l'A- Code des Cures. 
vocat General Talon, 

»ll y a, dit encore du Perray , nomb. ly. des Arrêts qui ont jugé 
j> que les dixmes qui (èrvoient de fondation & dotation à la Paroifle> 
» dévoient demeurer au Curé j & cette différence dans les dixmes. qui 
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>» paroiflènt être du patrimoine de la Cure , d'avec les autres dixmes , â 
i> été bien faite par un Arrêt du Parlement rendu Je ip Mars 1688. 

Enfin du Perray termine fcn chapitre en obfervant, page 3 16. que 
\gs Arrêts donnés pour précompter aux Curés [qs dixmes dont ils jouif- 
foient, avoient tracé cette Jurisprudence , qui eft , conclut-il , dans la 
Déclaration du 30 Juin i6po. Il eft à propos de rapporter ici le 
préambule & la difpofition de cette Loi. 

Termes du préam- >> Ayant par notre Déclaration du 29 Janvier ï6%6. ordonné que Iqs 

bue de la Déclara- ^ djrés fèroient payés par chacun an de la fbmme de ^00 liv. de por- 

» tion congrue par ceux qui jouiilent des grolles dixmes , 11 nous a été 

» reprefenté par .... le Clergé de France alTemblé qu'en execu- 

» tion de notredite Déclaration , les Curés ont prétendu pouvoir rhan- 
» donner aux gros Décimateurs les fonds 3 domaines Vautres portions 
» de dixmes qu'ils poffedoient , & les obliger au moyen de cet aban- 
»donnement, de leur payer en argent la forame de 300 liv. quoique 
» lefdits fonds, domaines & portions de dixmes, /bientplus à la bien- 
» féance Se commodité defdits Curés, qui peuvent mieux ies faire va- 
» loir que les gros Décimateurs , lefquels fouvent n'ayant aucuns fonds 
» & domaines efdits lieux , ils leur fèroient à charge fans en tirer aucun 
» profit .... ayant été informé que pourraifon defclites prétentions, il y 
» a plufieurs Procès intentés pardevant nos Cours & Juges , & voulant 
» y pourvoir pour empêcher la fuite defdits Procès , &c. 
ï)irpofîtif de ladite Voulons quejuivant la Déclaration du mois de Janvier 1 6 ^6. les Curez jouij^ 
Déclaration. j^^jf de la portion congrue de 300 liv. par chacun an. . .. 

Enfuite le feu Roy efïeéluant la promefTe verbale que Sa Majefté 
avoir eu la bonté de faire à l'Affemblée du Clergé , en la per/onne de 
M. l'Archevêque de Paris fbn Prefident, d'obliger [qs Curés à prendre 
les dixmes dont ilsjouijjoient, Elle a flatué ainfî. 

Voulons que pour faciliter le payemeat des 300 liv. de portion congrue, 
LES Curez soient tenus de garder Û" de continuer lajoui[fance des fonds y 
domaines (^ portions de dixmes qu'ils pojfedoient lors de notre Déclaration de 
16S6. en déduéîion de lafomme de 300 liv. 

Il ell de la dernière évidence que cette Déclaration a été donnée 
pour faire ceQcr la préfenrion des Curés, de forcer les gros Décima- 
teurs à prendre malgré eux les fonds , domaines Se portions de dixmes 
des Cures , & pour que les gros Décimateurs pufîent au contraire obliger 
Us C urés à garder en déduélion de la congrue , les tonds , domaines Sc 
portions de dixmes dont ils jouifToient à titre de fondation Se dotation 
de leurs Cures \ors de la Déclaration de 168^. 

En effet les Arrêts pofterieurs que cite le fîeur Gabry , font confor- 
mes aux anciens , dont la Jurifprudence a été adoptée par la Déclara* 
tion de 1690. 

Ceux des 13 Septembre 1700. & premier Septembre 170 1. le pre- 
mier rendu fur les Conclufions de M. le Chancelier , lors Avocat Ge- 
neral ^ ont obligé les Cura demandans portions congrues, de retenir 
les anciens domaines de leurs Cures , en déduélion de la congrue; c'efî: 
ainfl que l'unie l'autre de ces Arrêts font rapportés par le Maire, cité 
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{>ar le fièuf Gabry comme un Auteur accrédité, par du Perrày dont îé 
poids eft du moins égal à celui de le Maire , & dans le Code des Curés. 

Le fieur Gabry parle d'an dernier Arrêt de l'année 173 Î2. rendu , à 
ce qu'il prétend, au profit du Curé de Ferriere, contre le Chapitre dé 
l'Eglife d'Amiens; mcls on ne voit pas cet Arrêt, qui en le fuppo/ànt 
certain , a été rendu fur des circonflances particulière : la date de cet 
Arrêt eft même inconciliable avec des Sentences que le S"^ Gabi-y a prô- 
dukeSfSc qui ont été rendues/?o/?m^ttr^/wf«; aux Requêtes du Palais entre 
les mêmes Parties , dont il refulte que par une de ces Sentences du 13 
Avril 1733. le Chapitre a été condamné à un fupplément de portion 
congrue, en cas que par l'eftimation qui feroît faite des grains de dixmes 
que perçoit le Curé , il ne fût pas rempli de la Tomme de 300 liv. On 
conçoit que cqs grains font un ancien patrimoine de la Cure de Ferriere , 
patrimoine qui a été diftingué du nouveau , ainfi qu'on l'a fait par hs 
Arrêts rendus depuis la Déclaration de 16S6. 

A toutes ces autorités il faut joindre celle de M* d'Hericourt dans ^^ge 198. §• S* 
fbn excellent Traité des Loix Ecclefiaftiques , nouvelle édition , revue, 
Corrigée & augmentée, imprimée en 1743. & l'Auteur du profond nomb^/pag. jip* 
Traité des matières Beneficiales , imprimé à Paris en 1723. Ils difenc 
l'un ôc l'autre en termes formels, que lorfque le Curé fait l'option de la por- 
tion congrue , le gros Décimaieur peut l'obliger ,Juivant la Déclaration du 
^oJuin i6ço. à prendre en dédtiâon des 300 liv. les fonds & les portions t^e 
dîxmes dont iljouijfoir dans le tems de fan option. Ces deux Jurifconfultes , 
ainfi que M^ du Perray , ont parlé d'après les Déclarations de i6%6. Sz 
1690. & les Arrêts rendus en confequence au Parlement de Paris. 

Il eft donc évident qu'il eft au choix des gros Décirhateurs , ou de 
prendre la portion des dixmes des Curés , qui font l'option de la por- 
tion congrue, en payant à ces Curés 300 liv. ou de les obliger à gar* 
der CCS dixmes en déduélion des 300 liv. 

Il n'en eft pas de même des Curés , il n'eft point à leur volonté de 
garder les dixmes, ou de les remettre ; cette option feroit contraire à 
l'efprit & aux termes de la Déclaration de j6^o. par laquelle le Roy à 
voulu faciliter aux gros Déciniateurs la preftation de la congrue, & ôtet 
aux Curés tout moyen de (è plaindre. 

Rien de plus fimple en effet de la part d'un gros Décimateur, vis- 
à-vis d'un Curé qui fe plaint que fes dixmes ne valent pas 300 liv. Se 
qui demande que l'eftimation en foit faite , afin que ce qui y manque 
lui foit fourni ; nous ne ferions peut-être contens ni l'un ni l'autre 
de l'eftimation qui eft ou qui feroit faite, répond le gros Décimateur, 
êc elle pourroit caufer de la difcufîlon ; n'importe ce que valent vos 
dixmes , je Jes prends, & je vous donne 300 liv. 

Ajoutons à toutes ces raifbns , que le fieur Gabry eft lui-même for- 
mellement convenu au Bailliage d'Amiens, par fa Requête du 22 No- 
vembre 1732. qu'/7 dépend des gros Décimateurs , de prendre toutes les dix- 
mei }i^ de payer une congrue de 300 liv. ou d'abandonner au Curé les dixmes 
dont il jouit , Ù" de lui payer un fupplément jufqu'à la concurrence de 300 J. 

De tout cela il s'enfuit manifeftement que l'Arrêt du Grand Confeil 
du 26 Août 1743» eft conforme aux Loix , à la Jurifprudence des Ar-î 
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rets , 5c au fentiment des Aureurs ; confequemment il n'eft pas véritable 
que ce Tribunal ait par (on Arrêt contrevenu , comme le fuppofe le 
fîeur Gabry , aux Déclarations du Roy > ni à la Jurifprudence du Parle- 
ment de Paris; ainfi le fécond & le troifiéme moyen de caflacion, tom* 
bent du même coup. 

RE'PONSE AU QUATRIE'ME MOYEN. 

Contravention au bien public^ 

S'il étoit permis au Grand Confeil, dit le fieur Gabry, de connoître 
d&s portions congrues, & d'introduire une Jurifprudence contraire à 
celle des Parlemens , on verroit revivre les abus qui naifTent de la va* 
rieté de Jurifprudence , & qui font condamnés par le préambule de 
l'Ordonnance du mois de Février 173 1. concernant les donations. 

Il étoit refèrvé au fîeur Gabry de donner au préambule d'une Loy > 
la force d'une Loy , & d'appliquer aux portions congrues le préambule 
d'une Loy faite au fujet à^s donations entre-vifs. 

Mais ce prétendu moyen porte à faux , puifque le fieur Gabry ne fçau- 
roit faire voir que le Grand Confeil ait, fur la matière dont il s'agit, 
établi une Jurifprudence différente de celle du Parlement : perlonne 
n'ignore combien ce Tribunal qui a à fà tête les premiers Magiftrats du 
Royaume , eft attentif à fe conformer aux Ordonnances. 

RE'PONSE AU CINQUIE'ME MOYEN. 

^cquiefcemeut fretendu des gros Décimateurs au fhpplement dé 
portion congrue ^ & a l* Arrêt du Grand ConfèiL 

Ce moyen a été imaginé en defefpoir de caufe j en efFet de ce que les 
gros Décimateurs font convenus de bonne foy que fi le fieur Gabry ne 
jouiffoit pas de 300 liv. de revenu ^ & de ce que ces mêmes gros Déci- 
mateurs ont confènti que pour vérifier ce fait, il fût procédé à une 
eftimation de la dixme du fieur Gabry , il ne s'enfuit pas qu'ils ayent re- 
noncé au droit qui leur étoit acquis j ou de retenir les dixmes en payant 
300 liv. ou d'obliger le Curé de les garder en dédu6lion defdits 300 1. 
& de lui payer ce qui manqueroit à cette fomme. Il falloit bien pour 
prendre fon parti avec connoiifance de caufè, qu'il y eût une eflimation: 
depuis qu'elle a été faite , les gros Décimateurs en ont toujours 'deman- 
dé la nullité comme irreguliere dans fà forme : au fond il ell de prin- 
cipe confiant & indubitable , que nul ne peut être privé d'un droit 
à lui appartenant, s'il n'y a formellement renoncé. Comme donc 
il n'y a point ici de renonciation de la part des oppofans au droit 
qu'ils ont de prendre les dixmes dont jouit le fieur Gabry, & de lui 
payer 300 liv. par année , on ne peut tirer contr'eux aucune indu6lion 
de l'eftimation qu'a fait faire le fieur Gabry , ni du confentement qui 
a été donné à ce qu'elle fût laite. Toujours les gros Décimateurs font 
en état de dire au fieur Gabry ce que les Experts ou vous n'eftimez 
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que Ï50 lîv/ ftôus reflîmottî 300 lîv. àîhfî cohtèhrez-'vous âe ce que 
vous avez , ou remettez-le nous , & nous vous payerons 300 liv. par 



année. 



A l'égard de racquiefcement à l'Arrêt du Grand Confèil, il en re- 
fuite que les Gros Décimateurs ne font pas proceflîfs > puifqu'ils étoient ' 
évidemment en droit de fè plaindre d'un Arrêt qui Iqs afTujettit à payée 
un /ùppiëment de 149 liv. pendant ly années, tandis qu'il eft mani- 
fefte que le fieur Gabry eft rempli ou à peu de chofè près ; Arrêt qui 
d'ailleurs contient d'autres difpofitions trop avantageufes au fieur Gabry. 

Mais il ne s'enfuit pas de cet acquiefcement des Gros Décimateuis, 
que fi l'Arrêt du Grand Confèil demeuroit ca{fê> il feroit encore leut 
loy, & qu'il ne feroit annuUé que pour le fieur Gabry; parce qu'il eft 
de maxime que jamais un Arrêt neft cafl^ pour le Demandeur, qu'il 
ne le foit pour le Défendeur, c'eft pour cela que Sa Majefté en catfant 
Jes Arrêts, & en particulier celui dont il s'agit, Elle a par l'Arrêt même 
de calfation du 15 Juin 1744. dont l'opofirion eft à juger, renvoyé 
non les demandes en particulier du fieur Gabry j mais en gênerai les 
demandes <cy conteflations fur lejquelles ejl intervenu l'Arrêt du Grand Con-" 
fetl , cir confiances (b" dépendances , au Parlement de Paris , pour y être fait 
droit ainft qu'il appartiendra. En un mot l'acquielcement d'une partie >' 
en fuppofe un pareil de fon Adverfaire , fans quoy l'une & l'autre 
Partie font de plein droit, remifès au même état qu'elles étoient avant 
l'Arrêt, lorfque l'un des colitigeans en a obtenu la caflation. 

A défaut de moyens , le fieur Gabry cherche à exciter la commife-^ 
ration , fous prétexte que l'on a toujours regardé avec beaucoup de fa- 
veur, les Curés à portion congrue. 

Il eft jufte que le fieur Gabry trouve /à fubfiftance dans ion Bénéfice, 
ïnais c'eft uneinjuftice de là part, de vouloir étendre lès prétentions au^ 
delà des Loix. 

Quoiqu il ^it débiteur des gros Décimateurs de plufieurs fommes qui 
font confiderables & exigibles , & qu'il ait reçu d'eux une fomme de 
608 liv. 3 f. en déduélion defon prétendu fupplément de portion con- 
grue , ils lui ont toujours offert depuis l'Arrêt du Grand Confeil , & en 
iuppofànt qu'il l'exécutât , les arrérages courans de là portion congrue. 

Ces offres & ce payement prouvent fenfibiement qu'il n'a pas afi&ire 
à des gens qui cherchent à le vexer , à lui couper les vivres. 

Le Grand Conlèil qui en a été perfuadé , & que les gros Décima- 
teurs étoient difpofés à donner au fieur Gabry plus même qu'il ne peut 
légitimement prétendre, a fixé à 149 liv. le fupplément de la congrue 
pour le tems intermédiaire de la demande en portion congrue , à 
l'Arrêt qui l'a adjugé ; car au lieu qu'il feroit refiilté d'une nouvelle el^ 
dmation , qu'il n'y auroit point eu de fupplément , ou que le fupplé- 
ment auroit été extrêmement modique , puifque dès le premier Bail 
que les gros Décimateurs ont fait depuis ÏAnèi du GtSind ConCcïi, ds 
la portion de dixmes que ce Tribunal leur a adjugée , au moyen de là 
portion congrue , ils ont affermé ces dixmes 280 liv. par année à urt 
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Taillable , qui pour raifon c!^ cette ferme , doit payer environ yo liv. 
de taille , & qui doit y trouver du bénéfice, & que d'autre parc cette 
même dixme a été en 17^4. eftimée pour l'année 1742. que le fîeur 
Gabry a été condamné de rendre en deniers, la (omme de 26c liv. 14 
f, 10 d. net. 

A l'entendre le Bail dont, par fupercherie félon lui, on n'a produit 
qu'un extrait, a été fait dans le tems qu'on le fçavoit à Paris ponr fol- 
liciter la caffation de l'Arrêt du Grand Confeil , & uniquement pour 
fè préparer un titre contre la caffation & l'eftimation de 1742. a été 
faite, dit-il, par des gens dévoués aux Gros Décimateurs ; il ajoute que 
l'eflimation d'une année ne peut faire la règle; que même dans celle 
dont il s'agit, on a compris beaucoup de chofes que les Gros Déci- 
mateurs avoient reçues. 

On offre de remettre fur le Bureau un expédition du Bail en entier ; 
il eft très-férieux , & le fieur Gaby ne l'ignore pas; ce Bail , donc il 
y a minutte dans l'Etude du Notaire qui l'a reçu, eft du 20 Novem- 
bre 1743. Si. le Rapporteur de la Requête en caffation n'a été commis 
que le 10 Décembre fuivant ; le fieur Gabry n'écoit donc pas le 20 
Novembre 1743- jour du bail , à Paris pour folliciter la caflarion. 

Quant à l'eftimation faite en 1744. de la dixme de 1742. le fieur Ga- 
bry ne la critique que par des generalitez ; mais il fuffit de la lire pour 
reconnoîtreque les Experts ont fait ce qui étoit en eux, pour içavoir la 
valeur des dixmes qu'ils onteftimées, & que s'ils ont erré en quelque 
chofè , c'eft dans l'eftimation des frais de récolte qu'ils ont portez au 
triple. 

On {çaic que l'eftimation d'une année ne fait pas la reigle pour fixer 
un revenu commun; wtaisïeUimanon d'une année ahondanre^ prouve 
invinciblement, que fi les Experts avoient eu à faire un pied commun 
de l'année 1742. avec les neuf précédentes, ils auroienz ttouvé qu'an- 
née commune la dixme dont jouit le fieur Gabry , vaut plus de joo 1, 
net par année : il en eft fi convaicu que malgré fArrêt du Grand Con- 
feil, qui en confequence de la congrue, a dépouillé ||^ cette dixme 
le fieur Gabry , ce Curé n'a pas laifte de fe maintenir dans la poflTeffion 
de ladite dixme ; il en a fait en 1744. la dépouille qui eft abondante ; 
ainfi il n'eft pas à plaindre. 

Si dans l'eftimation de l'année 1742. les Experts ont compris des 
cbofes que les gros Décimateurs ont touchées , cela ne vicie pas l'efti- 
mation ; il en refulte au contraire que les Experts n'ont rien omis, & 
que par ce titre même,le S^ Gabry fera en état de fè faire faire raifon par 
les gros Décimateurs , des articles qu'ils pourront avoir reçu en nature 
par leurs mains. 

DOMMAGES, INTERESTS ETDE'PENS. 

Suivant les Reglemens, les Demandeurs en caffation fbntfujets à des 
amendes & autres peines que n'encourent pas les Défendeurs, parce, 
qu'il eft naturel à ceux-ci de foutenir un Arrêt qu'ils ont eu bien de la 
peine à obtenir , fur-touc dansi'efpeceprefente ; car le fieur Gabry n'a 
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rjpoînt été tranfpîanté dans «n Pays étranger ; c'efi lui qui a chôifi k 
Juge de première Inllance: fi fur l'appel l'un des trois gros Décimateuris 
l'a traduit au Grand Confeil > il a confènti d'y procéder ; il y a lui- 
même relevé appel de la Sentence qu'il avoit obtenue en caufe princi** 
pale; il y a pourfuivi & fait rendre en fa. faveur difFerens Arrêt : 
quand donc les gros Décimateurs ne feroient pas aufli bien fondés 
qu'ils le font dans leur oppofition à l'Arrêt furpris par le fieur Gabry ^ 
& qu'ils auroient le malheur d'y fuccomber , ils n'auroient rien à 
craindre de la demande en dommages & intérêts formée contr'eux; 
ils auroient au contraire tout lieu d'en efperer s'ils y avoient conclu. 

A l'égard des dépens , le fieur Gabry élevé une queflion ; il prétend 
qu'encore que les gros Décimateurs ayent levé & fait fignifier l'Arrêc 
de caflation , ils lui devront le coût de l'expédition qu'il a levée du 
même Arrêt , en cas que , comme il s'en flatte > il en obtienne la con- 
firmation. 

Les gros Décimateurs fbutiennent au contraire que fi , contre leur 
attente , ils étoient déboutés de leur oppofition , ils ne devroient pas 
au fieur Gabry les frais de l'expédition qu'il a levée dudit Arrêt, par- 
ce que les gros Décimateurs le lui ont fait fignifier & y ont formé 
oppofition , avant que le fieur Gabry le leur eût lui-même fait figni- 
fier , 8l parce qu'ils n'en peuvent devoir qu'une expédition , qui eft la 
première fignifiée: or celle des gros Décimateurs a été fignifiée le i8 
Juillet 1744. & celle du fieur Gabry ne l'a été que les 24*, 25 & 27 
du même mois. 

PROVISOIR E. 

Le fieur Gabry a formé un incident pour avoir par provifionje paye- 
ment des arrérages de fbn prétendu fùpplément de congrue, qu'il fait 
monter à 23 22 iiv. 14 fi 8 d. 

Mais comme pour ét^yer cet incident, il a fùppofé qu6 l'Inflance 
principale ferait encore long-tems à juger , enfbrte que ce n'efl: qu ert 
attendant le Ju^ment , & pour fournir aux frais de ladite Injlance 3 qu'il a 
requis une provifion , Scque cette Inftance eft toute inftruite & en état 
d'être décidée , il doit être fait droit fur la provifion & flir la définitive 
par un même Arrêt , fuivant l'Ordonnance de 1667. tit. 17. art 17. 

Le fort de cet incident dépend du principal. Si l'oppofition des gros 
Décimateurs eft trouvée bien fondée , comme il y a lieu de l'efperer , la 
demande en provifion tombe neceffairement. Dans le cas contraire , le 
fieur Gabry en doit être débouté , parce que le motif ne flibfifte plus > 
l'Inftance étant entièrement inftruite & prête à juger. 

CONCLUSIONS. 
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"Recevoir les Prieurs & "Religieux de l'Abbaye de Saint Martin & de 5^- 
lincourt , Ù' les Frkure , Religtcufes Ù' Couvent de l'Abbaye de Bertau^ 
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tourtjOppofansàtArrêt duConfeildu 15 Juin tj^^.fatfant droit JùrVop-^ 
pofttion i déclarer lefieur Gabry non-recevable & mal fondé dans les Jim Ù" 
conclujîans de fa Requête inférée audit Arrêt , ^ autres condufions par lui 
frifes y tant dans l Injlance que fur l'incident de provifim t le condamner en 
l'amende & en tous les dépens , compris le coût de l'Arrêt du i^ Juin 1744. 

Lq Bureau de M. l'Abbé de Pomponne pour les Affairés Eccle/iaftiques. 

Monfieur !>£ C ASTELN AVy Eafforteur. 

M" M A RIO T, Avocat. 
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De l'Iropiimerie delà Veuve d'André' Knapew \ au bas du Poi' 

auBon Proteûeur. I-74J'. 
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